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n° 250 821 du 11 mars 2021

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. MASSIN

Square Eugène Plasky 92-94/2

1030 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 mai 2020 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 20 avril 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’arrêt interlocutoire no 240 015 du 25 août 2020.

Vu l’ordonnance du 23 décembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 28 janvier 2021.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. DESMOORT loco Me E.

MASSIN, avocat, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité togolaise, d’ethnie tem et de confession musulmane.

Vous n’êtes membre d’aucun parti politique. A l’appui de votre demande de protection internationale,

vous avez mentionné être parti à Mango le 23 novembre 2015 pour aider un collègue plombier. Le 26

novembre 2015, des manifestations se sont déroulées dans la ville, elles ont donné lieu à des
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arrestations et au décès notamment d’un commissaire. Le 27 novembre 2015, des militaires ont fait

irruption dans le domicile de votre ami à la recherche de jeunes gens dont votre collègue. Vu son

absence, ils vont ont pris vos documents puis vous ont arrêté. Ils vous ont conduit dans une maison où

peu de temps après votre arrivée vous avez pu vous évader. Vous avez fui dans votre village d’origine

puis à Lomé. Le 15 janvier 2016, vous êtes sorti pour vous rendre chez votre oncle pour tenter de

récupérer des documents d’identité. Vous avez été contrôlé par une patrouille qui vu l’absence de

documents d’identité vous a emmené comme punition à l’extérieur de la ville pour vous contraindre à

revenir à pied chez vous. Le lendemain, vous quittez illégalement le Togo pour vous rendre au Bénin,

Niger, Lybie où vous avez rencontré des problèmes puis en Italie où vous introduisez une demande de

protection internationale le 01 juin 2016 laquelle se clôture par une décision négative. Alors, vous

poursuivez votre voyage pour venir en Belgique où vous arrivez le 15 octobre2018. Le 18 octobre 2018,

vous sollicitez une protection auprès des autorités compétentes. Après votre arrivée en Belgique, vous

avez participé à une manifestation d'opposition au quatrième mandat du président togolais.

A l’appui de votre dossier, vous déposez deux articles de presse et une clé usb portant sur les

événements de Mango, un certificat d’aptitude professionnelle, un jugement tenant lieu d’acte de

naissance, un certificat de nationalité, un acte de naissance pour votre fille, un jugement tenant lieu

d’acte de naissance pour votre épouse, une enveloppe et un rapport de consultation psychologique.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial

dans votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Il ressort ensuite de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas

d’éléments suffisants permettant de convaincre le Commissariat général qu’il existerait dans votre chef

une crainte actuelle et fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

En outre, le Commissariat général constate qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que

vous encouriez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi

sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

Vous déclarez craindre de retourner au Togo car vous ne possédez pas de document d’identité. Vous

craignez les seules craintes énoncées (p. 09 entretien personnel). Or, les éléments développés ci-

après ne nous permettent pas de croire en ces craintes.

Ainsi, par rapport à la visite des forces de l’ordre au domicile de votre ami le 27 novembre 2015, à

l’Office des étrangers, vous prétendez que deux militaires ont questionné l’épouse de votre ami, l’ont

frappée puis vous ont arrêté (rubrique 3.1 questionnaire du 25 octobre 2019). Par contre, lors de votre

entretien personnel, vous parlez de deux militaires mais l’un d’entre eux est entré dans une autre

maison, tandis qu’un seul s’est adressé à l’épouse de votre ami, l’a interrogée sur la présence de son

époux, l’a frappée puis s’est jeté sur vous. Vous l’avez fait tomber et son collègue qui était dans l’autre

maison est venu lui apporter secours (p.08 entretien personnel).Le Commissariat général relève aussi

qu’au cours de l’entretien personnel, vous dites que votre passeport a été confisqué parmi d’autres

documents d’identité alors que dans votre questionnaire vous ne parlez pas de la confiscation de ce

passeport (p. 08 entretien personnel ; rubrique 3.1 questionnaire du 25 octobre 2019). Au vu de ces

deux contradictions portant sur deux éléments essentiels de cet événement, nous ne considérons pas

que votre arrestation est crédible.

Par rapport au contrôle d’identité dont vous avez fait l’objet le 15 janvier 2016, vous vous contredisez

sur le nombre de personnes emmenées à l’extérieur de la ville. Dans votre questionnaire, vous parlez

de trois autres personnes (rubrique 3.5 questionnaire du 25 octobre 2019) alors qu’au cours de votre

entretien personnel, vous donnez le chiffre de deux personnes emmenées vu que les deux autres

personnes ont été libérées puisqu'elles possédaient leurs documents d’identité (pp. 08,09,12 entretien

personnel). Confronté à cette contradiction, vous niez les propos tenus à l’Office des étrangers (p. 12
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entretien personnel). Au vu de cette divergence non levée par votre explication, le Commissariat général

ne considère pas que vous avez subi ce contrôle.

En raison des éléments relevés ci-avant, nous ne considérons pas que vous avez été arrêté par les

autorités tant lors des évènements de Mango qu’au cours d’un contrôle d’identité à Lomé. Par

conséquent, vos craintes reliées à votre perte de carte d’identité ou au décès d’un commissaire lors des

évènements de Mango ne sont pas établies.

Le Commissariat général est d’autant plus convaincu de l’absence de fondement de vos craintes que

vos propos sont imprécis sur le décès de ce commissaire et les suites judiciaires de cette affaire. En

effet, en ce qui concerne le commissaire tué lors des événements de Mango, vous ne connaissez pas

son nom complet ni le lieu de son décès (p. 10 entretien personnel). Si vous affirmez que des

personnes ont été arrêtées suite à ce décès, vous n’en connaissez pas le nombre et ne pouvez donner

l’identité de l’une d’entre elles (p. 10 entretien personnel).Vous dites qu’elles ont été arrêtées, torturées

puis enfermées dans la prison de Mango mais ne savez pas la suite. Après, vous prétendez toutefois

que certaines ont été jugées et condamnées sans être précis sur les peines et sur les éventuelles

libérations (p. 11 entretien personnel). Vous ignorez également si des recherches sont menées

actuellement envers des personnes considérées comme responsables du décès de ce commissaire (p.

11 entretien personnel). Ces méconnaissances sont importantes car elles sont relatives à l’accusation

dont vous prétendez faire l’objet en cas d’arrestation. Dès lors, vos propos imprécis continuent de jeter

le discrédit sur votre récit et les craintes reliées aux faits avancés. Or, le Commissariat général estime

qu’il est en droit d’attendre de vous ces précisions car elles touchent à des éléments fondant vos

craintes envers les autorités.

Ensuite, vous affirmez avoir été informé par votre épouse de recherches menées à votre encontre car

des personnes demandent après vous. Si vous savez qu’à trois reprises des personnes se sont

présentées, vous ne pouvez dater ces visites. Vous ignorez qui sont les personnes habillées en civil se

présentant près de votre épouse (pp, 07,08 entretien personnel). Rien dans vos déclarations ne permet

d’établir que vous faites l’objet de recherches de la part des autorités.

En outre, depuis votre arrivée en Belgique, vous déclarez avoir pris part à une manifestation en face de

l’ambassade du Nigéria à Bruxelles pour vous opposer au quatrième mandat du président togolais (p.

12 entretien personnel).Vous avez oublié la date de cette manifestation. Au cours de celle-ci, vous

n’avez pas eu un rôle particulier, vous n’avez pas pris la parole. Selon vous, vous avez surement été

filmé et les autorités sont au courant de votre implication. Ce ne sont que des hypothèses. Vous ne

connaissez pas un participant retourné au Togo, ayant rencontré des problèmes avec les autorités (p.

12 entretien personnel). Etant donné que vous n'avez pas eu la moindre activité de nature politique au

Togo, qu'il s’agit de la seule activité politique menée en Belgique et que rien dans vos propos ne permet

d’établir que les autorités togolaises sont au courant de votre participation à cette manifestation, le

Commissariat général ne peut croire que votre participation à cette seule manifestation puisse constituer

dans votre chef une crainte de persécution en cas de retour au Togo.

Par ailleurs, lors de votre entretien au Commissariat général, vous avez également fait état de mauvais

traitements subis lors de votre parcours migratoire lors de la traversée du désert puis en Lybie. Vous

avez connu des difficultés en raison d’absence de moyen financier, avez été contrait à effectuer des

travaux forcés et avez souffert de problème psychologique (pp.04,05 entretien personnel).

Le Commissariat général a connaissance des conditions de vie de migrants transitant par la Lybie. De

plus, vous déposez un rapport de consultations établi le 21 janvier 2019 par un consultant du centre

psychanalytique de consultations et de traitements de Tournai (cf. farde documents, pièce 8). Dans ce

rapport, le consultant fait état de troubles du sommeil, de signes patents de syndrome post traumatique,

d’idées morbides et d’un état de déréliction avancé. Il soutient que l’événement traumatique majeur est

la mort sous torture d’un compagnon d’infortune lors de la migration. Le Commissariat général ne remet

pas en cause votre parcours difficile pour arriver en Europe et les conséquences psychologiques que ce

parcours a eu sur vous. Cependant, le Commissariat général doit se prononcer uniquement sur les

craintes par rapport au pays ou aux pays dont le demandeur a la nationalité ou, s'il est apatride, le pays

dans lequel il avait sa résidence habituelle. Par conséquent, dans votre cas, le Commissariat général

doit évaluer s’il existe pour vous une crainte de persécution ou un risque réel de subir des atteintes

graves, par rapport au Togo. A cet effet, interrogé lors de l’entretien personnel, sur l’existence d’une

crainte ou d’un risque en cas de retour au Togo, liés en particulier aux violences subies au cours de

votre parcours migratoire, vous n’invoquez aucune crainte précise et concrète (p. 05 entretien
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personnel). Vos déclarations ne permettent donc pas de conclure à l’existence, dans votre chef, d’une

crainte actuelle fondée d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en cas

de retour dans votre pays, en raison de faits vécus pendant votre parcours migratoire ni de conclure en

l’existence d’un risque réel pour vous de subir dans votre pays des atteintes graves visées par l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et relatif à la protection subsidiaire.

Les divers documents déposés à l’appui de vos dossiers ne sont pas de nature à infirmer les constats

repris ci-dessus. Le jugement tenant lieu d’acte de naissance ainsi que le certificat de nationalité

tendent à prouver votre identité et nationalité ce que nous ne contestons pas (cf. farde documents,

pièces 3,4). L’acte de naissance de votre fille atteste de son identité et filiation ce qui n’est pas remis en

cause (cf. farde documents, pièce 5). Nous ne remettons pas en cause l’identité de votre épouse établie

par le jugement tenant lieu d’acte de naissance (cf. farde documents, pièce 6). Les deux articles de

presse déposés ainsi que la clé usb portent sur les évènements survenus à Mango (la raison des

affrontements entre la population et les forces de l’ordre, les affrontements lors de la manifestation,

diverses réactions de chef ou chef coutumier et un témoignage sur le décès d’un commissaire lors de

ces affrontements). Ils attestent du déroulement des événements à Mango mais ils ne parlent pas de

votre situation personnelle et ne parlent même pas de vous (p.06 entretien personnel, cf. farde

documents, pièces 1,9).Le certificat d’aptitude professionnelle mentionne que vous êtes spécialisé en

plomberie et sanitaire ce que nous ne contestons pas (cf. farde documents, pièce 2). Enfin, l’enveloppe

atteste de l’envoi du courrier depuis le Togo, mais ne certifie pas de l’authenticité de son contenu (cf.

farde documents, pièce 7).

Enfin, suite à votre demande, les notes de l’entretien personnel vous ont été envoyées. Le 31 mars

2020, vous nous avez fait parvenir vos observations. Vous avez apporté quelques corrections sur le

passage concernant votre trajet migratoire. Ces diverses modifications ont été prises en compte dans le

cadre de l’analyse de votre dossier mais n’amènent pas à prendre une autre décision.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en

votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou

des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. La requête

2.1 Le requérant confirme le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision

entreprise.

2.2 Dans un premier moyen, il invoque la violation des articles 48/3 à 48/7 de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après,

dénommée « la loi du 15 décembre 1985 ») « transposant les obligations internationales prévues par »

la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés (modifié par l’article 1er,

§2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, ci-après dénommés « la Convention de

Genève ») et par la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011

concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou

les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les

réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette

protection (refonte, ci-après dénommée «la directive 2011/95/UE ») ; la violation de l’article 3 de la

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (C. E. D. H.) et la

violation de l’article 4 de la Charte des Droits fondamentaux de l’Union européenne (C. U. E.).

2.3 Il affirme qu’il a fait l’objet de persécutions personnelles graves et nourrit une crainte légitime et

fondée de persécutions en cas de retour dans son pays. A l’appui de son argumentation, il cite

différents extraits d’articles de presse dénonçant des violations des droits humains au Togo, soulignant

en particulier le recours excessif à la force, les violations récurrentes du droit à un procès équitable, un



CCE X - Page 5

recours à la torture et à des traitements cruels, inhumains et dégradants et des mauvaises conditions

de détention. Il souligne que cette crainte est liée à ses opinions politiques au sens des articles 48/3, §

4, c) et 48/3, § 5 de la loi du 15 décembre 1980 et qu’elle se rattache par conséquent à la Convention

de Genève. Il souligne encore que les auteurs des persécutions redoutées sont des agents de l’Etat au

sens de l’article 48/5, § 1er, a) de la loi du 15 décembre 1980.

2.4 S’agissant du statut de protection subsidiaire, il fait valoir qu’en cas de retour au Togo, il sera

exposé à un risque réel de subir des traitements inhumains et dégradants prohibés par les articles 3 de

la CEDH et 4 de la CUE. Il sollicite encore en sa faveur l’application de la présomption prévue par

l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 et le bénéfice du doute.

2.5 Dans un second moyen, le requérant invoque la violation des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, en ce que sa motivation est

insuffisante, inadéquate et contient une erreur d’appréciation. Il invoque également la violation des

articles 48/6, §5 et 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, la violation du principe général de bonne

administration.

2.6 Il conteste la pertinence des trois contradictions relevées dans ses dépositions successives au

sujet du nombre de policiers présents au domicile de son ami le 27 novembre 2015, de la confiscation

de son passeport et du nombre de personnes emmenées avec le requérant à l’extérieur de la ville le

15 janvier 2016. A cette fin, il affirme que seules ses dernières déclarations sont valables et dit ignorer

pour quelles raisons ses déclarations antérieures ont été retranscrites de façon erronée par le service

de l’Office des étrangers.

2.7 Il fournit ensuite des explications de fait pour minimiser la portée des lacunes et invraisemblances

relevées dans ses dépositions au sujet des circonstances du décès d’un commissaire à Mango en

novembre 2015 et des recherches effectuées à son encontre. Il affirme ensuite que les simples

opposants au régime actuel au Togo, quelle que soit l’intensité de leur engagement politique, courent

un risque réel de poursuites au regard des informations qu’il cite. Il estime que les exigences de la

partie défenderesse en matière de preuve sont disproportionnées et cite à l’appui de son argumentation

des extraits de recommandations du Haut Commissaire des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR).

2.8 En conclusion, le requérant prie le Conseil : à titre principal, de réformer la décision attaquée et de

lui reconnaître la qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire ; à titre subsidiaire,

d’annuler la décision entreprise et de renvoyer le dossier au CGRA « pour toutes les mesures

d’instruction complémentaires que le Conseil jugerait nécessaires, notamment :

■ Procéder a un examen sérieux quant aux garanties du requérant de bénéficier d’un procès équitable 

en rapport avec les accusations de viol qui pèsent sur lui, compte tenu de ses antécédents avec les

autorités ;

■ Une évaluation, en cas de condamnation légale et conforme au procès équitable, du risque que le 

requérant soit soumis à des conditions de détention assimilables à des traitements cruels, inhumains et

dégradants ;

■ La visibilité du profil d'opposant politique du requérant, la perception des autorités à son égard 

compte tenu de ses antécédents, et les conséquences de cela compte tenu du contexte actuel de

répression vis-à-vis des opposants ou supposes opposants ;

■ Le sort réservé aux ressortissants togolais qui retournent au pays après avoir introduit une demande 

de protection internationale en Europe. »

3. L’examen des éléments nouveaux

3.1 Par courrier du 1er juillet 2020, le requérant dépose encore une note complémentaire accompagnée

d’une attestation délivrée par l’association REJADD le 29 juin 2020, de la copie de deux cartes

d’identité, de nombreuses photographies et captures d’écran ainsi que d’une clé « usb » et de la copie

d’un courrier du requérant à l’association précitée du 26 mai 2020.

3.2 Le Conseil constate que ces documents correspondent aux conditions légales et les prend en

considération.
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4. L’examen de la demande

4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : «

Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme «

réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays».

4.2 En l’espèce, la partie défenderesse estime que le récit du requérant est dépourvu de crédibilité. A

l’appui de son argumentation, la partie défenderesse relève notamment diverses lacunes,

incohérences, invraisemblances et autres anomalies dans ses dépositions.

4.3 Le Conseil n’est pas convaincu par ces motifs. En particulier, il constate que l’authenticité de

l’attestation délivrée par l’association « REJADD-Togo » n’est pas contestée et il estime que le rapport

général déposé par la partie défenderesse au sujet de cette association, qui ne met en cause ni sa

notoriété ni sa fiabilité, paraît peu conciliable avec les arguments développés à l’audience pour mettre

en cause la force probante de l’attestation produite. Il s’ensuit que le Conseil n’est pas en mesure de se

prononcer sur la force probante de cette pièce.

4.4 Le Conseil constate par ailleurs que les arguments développés dans le recours ne permettent pas

de lever les zones d’ombre entachant le récit du requérant. En définitive, après analyse du dossier

administratif et des pièces de la procédure, il estime qu’il ne peut pas se prononcer sur la présente

affaire sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction

complémentaires devront au minimum porter sur les points exposés dans le présent arrêt, étant

entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les moyens utiles en œuvre afin de contribuer

à l’établissement des faits.

4.5. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut pas conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur les

éléments susmentionnés. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette

instruction.

4.6. En conséquence, conformément aux articles 39/2, §1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, §2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général procède aux

mesures d’instruction nécessaires pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 20 avril 2020 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze mars deux mille vingt-et-un par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE


